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Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, 

 

Le Luxembourg s'associe à la déclaration présentée par l'Union européenne. 

 

Madame l’Experte indépendante, 

 

Nous prenons note de votre rapport et de vos recommandations. Vous vous attelez à un des sujets 

de gouvernance mondiale des plus complexes, à la croisée des grandes questions macro-

économiques d’un monde globalisé, caractérisé par de profondes inégalités, et de la pleine 

jouissance de tous les droits humains partout dans le monde. Il cible le point de tangence entre 

gouvernance internationale, les principes de gestion budgétaire nationaux et la réalité individuelle 

d’un membre de la société.  

 

Le Luxembourg soutient pleinement le prisme des sept principes proposés dans votre rapport. C’est 

sur leur mise en œuvre, du plus grand au plus petit, sur laquelle devra être jaugé le succès ou non 

de la nouvelle architecture financière internationale.  

 

Il convient de reconnaître non seulement le lien universel qui nous lie en termes de droits humains, 

mais aussi l’interdépendance que créent les liens commerciaux et financiers dans un monde 

globalisé. Aux Etats et aux organisations qui constituent et gèrent l’architecture financière 

internationale incombe une grande responsabilité, afin que sa gouvernance globale soit à tout 

moment apte à trouver des solutions efficaces et équitables aux défis globaux auxquels nous faisons 

face. 

 

Madame Wattiya, le Haut-Commissaire Volker Türk a présenté des idées intéressantes pour une 

économie fondée sur les droits de l’homme. Pourriez-vous élaborer sur l’angle macro-économique 

d’une telle économie fondée sur les droits de l’homme et votre concept de la légitimité budgétaire ? 

 

Je vous remercie de votre attention. 

(254 mots – temps de parole 1 min 30 s) 


